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I. PRESENTATION DU PROJET 

1.1. Fiche synoptique du projet 

 

Intitulé du projet Projet d’opportunités d’emploi pour les jeunes vulnérables 

(EJV) 

Objectifs du projet 

 

Fournir des opportunités de génération de revenu aux jeunes 

pauvres et vulnérables ciblés du Togo 

Zone d’intervention 200 villages bénéficiaires du projet situés dans les 150 cantons 

les plus pauvres du pays, couverts par 31 préfectures des 5 

régions. 

Ministère de tutelle Ministère du développement à la base, de la jeunesse et de 

l’emploi des jeunes 

Partenaire financier Banque mondiale 

Numéro Accord de 

financement (Don)  

D1730-TG  

Numéro du projet : P157036 

Budget total du projet 

(en dollar US)  

15 millions USD1 soit 9 000 000 000 FCFA 

Date d’approbation du 

projet  

21 mars 2017 

Date de signature de 

l’Accord de financement 

5 avril 2017 

Date d’entrée en vigueur 

du projet  

30/11/17 

Durée initiale du projet  3 ans 

Date de clôture initiale 

du projet  

31 décembre 2020 

Date de clôture par 

extension du projet 

31 décembre 2021 

 

Partenaires 

opérationnels 
 Programme de formation professionnelle et emploi des jeunes 

(ProFoPEJ/GiZ ) ; 

 20 ONG/Associations (Intermédiaires techniques d’appui-

                                                           
1 1 dollar = 600 FCFA 
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accompagnement des communautés) ; 

 8 ONG/Associations professionnelles de l’alphabétisation  

    

Bénéficiaires directs 

du projet :  

 

 200 comités villageois de développement (CVD) ; 

 14 000 jeunes de 18 à 35 ans, hommes et femmes, handicapés ou 

non, déscolarisés ou non scolarisés ; 

 10 000 jeunes ayant bénéficié de subvention pour le démarrage ou 

l’extension de leur AGR et sélectionnés parmi les 14 000 jeunes. 

 

Prestataires d’appui 

à la mise en œuvre 

des activités :  

 

 10 consultants individuels (intermédiaires techniques d’appui-

accompagnement des communautés) ;  

 Animateurs FGB (Formateurs des CVD sur la FGB) ; 

 Facilitateurs (formateurs des jeunes sur FoDA) ; 

 Coachs issus des facilitateurs pour l’appui-accompagnement des 

jeunes porteurs d’AGR). 

 

1.2. Composantes du projet 

Le projet EJV présente quatre composantes. 

 

Composante 1 : Volontariat communautaire et formation 

Le volontariat communautaire fournit aux jeunes pauvres et vulnérables bénéficiaires, qui n’ont 

jamais vraiment eu accès à un emploi structuré, l’occasion de développer de saines habitudes de 

travail et d’acquérir des valeurs civiques tout en participant à une activité valorisée par la 

communauté. Le volontariat communautaire représente également une opportunité d’accès, sur 

quelques mois, à des formations en cours d’emploi et à des modules d’acquisition de 

compétences personnelles ainsi que la formation en compétences micro-entrepreneuriales. La 

rémunération versée aux bénéficiaires lors de la prestation de volontariat communautaire reste 

faible, mais elle leur permet de faire face aux contraintes immédiates associées à la pauvreté, ce 

qui favorise la concentration des énergies sur le travail, l’apprentissage, et, éventuellement, le 

lancement d’une activité génératrice de revenus. 

Sous-Composante 1.1 : Volontariat communautaire  

Cette Sous-Composante a offre aux jeunes pauvres et vulnérables des opportunités de mise en 

œuvre de microprojets de volontariat communautaire. Le coût des microprojets finance la 

rémunération des jeunes bénéficiaires (minimum de 60 pour cent du coût total du microprojet) 

et, de façon limitée, l’acquisition d’intrants, la formation en cours d’emploi et les charges 

d’exploitation encourues lors de la mise en œuvre des microprojets (maximum de 40 pour cent 

du coût total du microprojet). Les bénéficiaires se verront attribuer un compte bancaire et une 
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part spécifique de leurs revenus sera portée au compte afin de contribuer à la création d’un capital 

de départ pour le lancement d’une activité génératrice de revenus, qui sera appuyée par la 

Composante 2. 

Sous-Composante 1.2 : Formation sur les aptitudes à la vie quotidienne, formation micro-

entrepreneuriale et formation en cours d’emploi  

Au cours de la mise en œuvre des microprojets de volontariat communautaire, les jeunes 

bénéficieront de 1 à 2 jours par semaine de formation sur les aptitudes à la vie quotidienne et la 

micro-entreprise, ceci pour un traitement équivalent à celui d’un jour de travail normal. Les 

formations seront basées sur le modèle de Formation en Développement d’Affaires (FoDA) 

développé par la GIZ. 

Composante 2 : Appui aux activités génératrices de revenus 

Les bénéficiaires qui ont achevé avec succès les activités de la Composante 1, incluant la 

préparation d’un plan d’affaires satisfaisant, sont ceux qui ont été éligibles à un soutien au 

lancement ou à l’expansion d’une activité génératrice de revenus. Ces jeunes bénéficient de : 

 L’octroi d’une subvention équivalente à l’épargne réalisée par les bénéficiaires dans le 

cadre de la Composante de services communautaires du projet, ce qui permettra la 

disponibilité d’un capital initial pour le démarrage de l’activité entrepreneuriale proposée. 

 L’accès au mentorat pour aider les jeunes à surmonter les problèmes auxquels ils 

pourraient être confrontés lors de l’établissement ou de la mise à l’échelle de leur 

entreprise, de la mise en marché ou de l’identification d’opportunités, puis, 

subséquemment, suivi périodique soutenu de l’activité génératrice de revenus. 

 

Composante 3 : Renforcement des capacités 

Sous Composante 3.1 : Renforcement des capacités pour la mise en œuvre des 

interventions d’emploi des jeunes.  

Cette Sous-Composante appuiera le Gouvernement dans la conception, le renforcement et la 

mise en application des instruments opérationnels nécessaires à la mise en œuvre des 

microprojets d’emploi des jeunes pauvres et vulnérables.  

Sous composante 3.2 : Renforcement des capacités communautaires 

Il s’agit du renforcement des capacités et de l’autonomisation des communautés en matière de (i) 

capacité à jouer un rôle clé dans la mise en œuvre des activités du projet ; et (ii) promotion de la 

redevabilité et de la transparence en tant qu’éléments déterminants de l’approche du projet. Il sera 

utilisé l’approche formation en gestion à la base (FGB) déjà expérimentée sur le PDCplus. 

Composante 4 : Gestion du projet 

Cette composante a pour objectif de soutenir les activités liées à la gestion et à la coordination du 

projet. Il s’agira notamment des coûts reliés aux personnels, à l’équipement, aux véhicules, au 

carburant, à l’espace de bureau et aux communications, ainsi que des charges d’exploitation 

associées à la passation de marchés, à la supervision, à la conduite d’audits et à l’évaluation du 

projet 
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II. INDICATEURS D’OBJECTIF DE DEVELOPPEMENT  

Les indicateurs d’objectif de développement sont au nombre de sept et décrits comme indiqué 

dans le tableau ci-dessous. 

 

Intitulé de l’indicateur Valeur de 

référence 

Valeur cible 

Bénéficiaires directs du projet 0,00 14 000 

Femmes bénéficiaires  0,00 50 

Nombre de personnes-jours de participation aux microprojets de 

volontariat communautaire 

0,00 1 120 000 

Jeunes ciblés ayant initié ou mis à l’échelle une entreprise familiale 

avec le soutien du projet (nombre) 

0,00 10 000 

Bénéficiaires de la Composantes 1 vivant avec un handicap ou n’ayant 

pas achevé le cycle d’enseignement primaire vivant dans les 150 

cantons les plus pauvres ciblés du Togo (pourcentage) 

0,00 90 

Bénéficiaires qui considèrent que les investissements du projet 

reflètent leurs besoins (pourcentage). 

0,00 80 

Femmes bénéficiaires qui considèrent que les investissements du 

projet reflètent leurs besoins. 

0,00 80 

 

 

III. PRESENTATION DE L’UNITE DE GESTION DU PROJET 

L’ANADEB agit au titre d’Agence d’exécution du projet. À ce titre, elle ne réalise pas elle-même 

les activités des composantes et sous composantes du Projet dont elle a la charge, mais confie 

leur mise en œuvre aux institutions, organisations et prestataires de services avec lesquels elle 

contractualise à cet effet.  

Aux fins spécifiques du projet, l’ANADEB a mis en place au niveau central, sous la supervision 

de la Directrice générale de l’ANADEB —la coordonnatrice stratégique — une coordination 

nationale du projet d’opportunités d’emploi pour les jeunes vulnérables (EJV) qui comprend : un 

Coordonnateur national, un Spécialiste en Passation de Marché, un comptable, un spécialiste en 

Suivi & Evaluation. La coordination du projet est appuyée d’une Assistante Administrative et un 

chauffeur. Cette équipe s’appuie également, pour la conduite des procédures et activités, sur le 

personnel des départements administratif et financier ; du suivi & évaluation, de la 

communication, et d’audit et contrôle interne de l’ANADEB, ceci en vertu de leurs attributions 

respectives. Deux spécialistes en sauvegarde environnementale et sociale interviennent également 

sur le projet pour le suivi de la conformité dudit projet aux règles édictées par les instruments de 

sauvegarde environnementale et sociale. 
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Au niveau des régions, il y a un Assistant régional Emploi des Jeunes et AGR, des assistants 

régionaux intervenant sur les deux projets financés par la Banque mondial. Il s’agit de l’Assistant 

régional THIMO-Infrastructures et PMC et l’Assistant régional formation en gestion à la base 

(FGB). Ces spécialistes travaillent avec un Comptable gestionnaire régional, une secrétaire 

administrative et un chauffeur sous la supervision du Coordonnateur de l’antenne régionale de 

l’ANADEB. 

IV. RESULTATS CLES DU PROJET EJV  

Au début de décembre 2020, le projet EJV a atteint les résultats clés suivants : 

Sur la composante 1 ; les 14 124 jeunes ont participé à la mise en œuvre des 200 microprojets 

THIMO identifiés par les communautés. En termes de formation, ces bénéficiaires ont reçu la 

formation en développement d’affaires (FoDA). Pour l’alphabétisation, 199 centres sont ouverts 

avec 6 134 bénéficiaires dont plus de 75% de femmes. 

Sur la composante 2 ; environ 6 200 bénéficiaires ont reçu des subventions de démarrage ou 

d’extension d’AGR avec 3 465 qui ont achevé 6 mois d’accompagnement de proximité avec des 

coachs recrutés pour la circonstance. 

Sur la composante 3 ; les 200 villages bénéficiaires du projet ont tous suivi les 9 modules de la 

FGB. Les Comités villageois de gestion de plaintes sont mis en place dans ces 200 villages et le 

SIG dispose d’une base de données des bénéficiaires de ces villages dont 65% ont été payés par 

paiement électronique à la suite de l’envoi des états de présence avec l’application EJVPresence. 

Sur la composante 4 ; l’équipe projet mise en place met en œuvre les activités avec des 

prestataires recrutés sur le projet. 

 

V. CONTEXTE ET JUSTIFICATION DE LA MISSION 

 

L’Agence nationale d’appui au développement à la base, créée en 2011 par décret présidentiel, est 

un établissement public placé sous la tutelle du Ministère du développement à la base, de 

l’artisanat et de la jeunesse. Elle a pour mission l’appui à la mise en œuvre de la politique de 

développement à la base définie par le Gouvernement. C’est dans ce cadre que ce ministère de 

tutelle, lui a confié la mise en œuvre du projet d’opportunités d’Emploi pour les jeunes 

vulnérables (EJV) qui a été initié par le Gouvernement et financé par la Banque mondiale.  

 

La stratégie d’intervention du projet repose sur l’approche de développement conduit par les 

communautés (DCC). Cette stratégie se traduit au niveau local par la responsabilisation des 

comités villageois de développement (CVD) qui assurent la planification, la mise en œuvre et le 

suivi-évaluation de microprojets identifiés par eux-mêmes et de façon participative avec les 

membres de leurs communautés respectives. Ces microprojets relèvent des travaux à haute 

intensité de main d’œuvre (THIMO) qui peuvent être des activités agricoles ou non. La mise en 

œuvre de ces THIMO a été assurée par 14 000 jeunes (50% d’hommes et au moins 50% de 

femmes de 18 à 35 ans, non scolarisés, déscolarisés, handicapés ou non) recrutés localement dans 

200 villages répartis dans 150 cantons les plus pauvres du Togo. Pour travail rendu, ces jeunes 

ont été rétribués (y compris les temps de formation) à 1500 FCFA/jour. A partir de cette 
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rétribution, les jeunes pourront épargner au moins 1/3 de leur dû pour démarrer ou étendre leurs 

micro-entreprises ou activités génératrices de revenus. 

 

Prévu pour financer et mettre en œuvre 200 microprojets de Travaux à Haute Intensité de Mains 

d’œuvre (THIMO) dans 200 villages sur l’ensemble des 5 régions du pays, le projet a réalisé :  116 

microprojets d’aménagement ou réhabilitation de pistes ; 40 microprojets de retenues d'eau ; 20 

microprojets de reboisement ; 6 microprojets d’exploitation de carrières ; 15 microprojets 

d’agriculture sur terrains communautaires et 3 microprojets d’assainissement. 

En outre, il est à signaler que, pour respecter la législation nationale en vigueur au Togo, les 

divers engagements pris au niveau international, ainsi que les politiques opérationnelles de la 

Banque mondiale en matière de sauvegardes environnementale et sociale, un Cadre de Gestion 

Environnementale et Sociale (CGES) et un Cadre de Politique de Réinstallation des Populations 

(CPRP) ont été élaborés pour un bon encadrement des activités du projet. Ces documents ont 

recommandé entre autres la réalisation d’un audit environnemental et social de clôture. 

 

La mise en œuvre de ces microprojets a généré certes des impacts positifs, mais aussi quelques 

impacts négatifs et risques sur l’environnement biophysique et humain ; malgré la mise en œuvre 

des mesures d’évitement, d’atténuation et de compensation pour juguler les impacts négatifs, ainsi 

que celles de prévention et de gestion des risques. C’est pour ces raisons que la vérification de 

l’efficacité des mesures appliquées et des conditions de gestion des impacts résiduels s’impose au 

regard des dispositions des documents cadres du projet, de la Loi-cadre sur l’environnement et 

ses textes d’application notamment le décret n°2011-041/PR du 16 mars 2011 fixant les 

modalités de mise en œuvre de l’audit environnemental. 

 

Ainsi, la présente mission d’audit environnemental et social est initiée pour apprécier l’efficacité 

de mise en œuvre des mesures environnementales et sociales liées aux activités du projet et 

proposer des mesures correctives aux correctives aux non-conformités.   

Les présents termes de référence ont été élaborés pour le recrutement d’un consultant individuel 

en évaluations environnementales capable de réaliser l’audit environnemental et social des 

microprojets THIMO du projet EJV. 

 

VI. OBJECTIFS DE L’AUDIT 

L’objectif global de la présente mission d’audit environnemental et social est de vérifier 

l’application effective des dispositions du CGES et du CPRP, ainsi que celles de tous les autres 

documents de sauvegardes élaborés dans le cadre de la mise en œuvre des activités des 

microprojets THIMO de la composante 1 du projet, d’obtenir le certificat de régularisation 

environnementale après application des mesures correctives, de capitaliser les acquis et de tirer les 

leçons et faire des recommandations pour des projets similaires ou futurs. 

De façon spécifique, il s’agit de : 

- Analyser les cadres politique, juridique, normatif et institutionnel de l’audit ;  

- Évaluer la conformité et l’adéquation dans la mise en œuvre des sous-projets avec les 
dispositions prévues dans le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) et le 
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Cadre de Politique de Réinstallation des Populations (CPRP) du projet (niveau 
d’application des dispositions du CGES et du CPRP) ; 

- Evaluer le fonctionnement et l’efficacité du cadre institutionnel et le travail des 
organes/structures responsables de mise en œuvre des dispositions du CGES et du 
CPRP ; 

- Identifier les pratiques de conformités et les non-conformités environnementales et 
sociales enregistrées pendant les phases d’exécution des microprojets et d’exploitation des 
infrastructures réalisées (en rapport avec les politiques opérationnelles de la Banque 
mondiale ainsi que les dispositions juridiques et réglementaires nationales) ; 

- Evaluer l’accessibilité, la fiabilité, la transparence, l’efficacité, etc. du Mécanisme de 

Gestion des Plaintes mis en place (accessibilité, fiabilité, participation, etc.) dans le cadre 

des activités du projet ; 

- Déterminer les impacts négatifs réels et les risques associés générés par ces non-

conformités ; 

- Formuler des recommandations pour corriger les non-conformités environnementales et 
sociales ; 

- Elaborer un plan d’action de mise en œuvre des recommandations de l’audit assorti de 
coûts, responsables, échéances de mise en œuvre pendant et après la durée de vie du 
projet ; 

- Présenter les leçons tirées de la mise en œuvre des sauvegardes environnementale et 
sociale, faire des recommandations pour capitaliser les acquis et corriger les insuffisances 
pour des projets similaires et futurs. 

VII. RESULTATS ATTENDUS 

L’auditeur produira un rapport qui devra comprendre les éléments ci-dessous constituant les 

résultats et opinions sur les différents aspects environnementaux et sociaux de l’exécution des 

microprojets d’infrastructures du projet EJV.  Ainsi, il est attendu que : 

- L’évaluation de la mise en œuvre des dispositions prévues dans le Cadre de Gestion 

Environnementale et Sociale (CGES) et dans le Cadre de Politique de Réinstallation des 

Populations (CPRP) du projet soit faite ;  

- Le fonctionnement et l’efficacité des organes de mise en œuvre des dispositions du CGES 

et du CPRP soient évalués ; 

- Les pratiques de conformités et de non-conformités environnementales et sociales 
enregistrées pendant les phases d’exécution des microprojets et d’exploitation des 
infrastructures réalisées (en rapport avec les politiques opérationnelles de la Banque 
mondiale et les dispositions juridiques et réglementaires nationales) soient identifiées ; 

-  L’accessibilité, la fiabilité, la transparence, l’efficacité, etc. du Mécanisme de Gestion des 

Plaintes mis en place dans le cadre des activités du projet soient évaluées ; 

- Les impacts négatifs réels et les risques associés générés par les non-conformités soient 

déterminés ; 

- Les recommandations pour corriger les non-conformités environnementales et sociales 

soient formulées ; 
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- Un plan d’action de mise en œuvre des recommandations de l’audit assorti de coûts, 
responsables, échéances de mise en œuvre pendant et après la durée de vie du projet soit 
élaboré; 

- Les leçons tirées de la mise en œuvre des sauvegardes environnementale et sociale soient 
présentées et que des recommandations pour capitaliser les acquis soient faites, afin que 
des insuffisances pour des projets similaires et futurs soient corrigées avant leur 
démarrage.  

VIII. METHODOLOGIE 

 

8.1. Méthodologie générale 

Au démarrage de la mission d’audit, le consultant devra tenir une séance de cadrage 

méthodologique et de planification de l’audit avec la coordination nationale du projet EJV à 

Lomé, les coordinations régionales du projet, et particulièrement avec les spécialistes en 

sauvegardes environnementale et sociale séniors et juniors.  

Une visite préalable d’un échantillon représentatif des infrastructures par région devra permettre 

au consultant de prendre connaissance des sites et de planifier ses activités de terrains.  

Sur la base de ces échanges, le travail du consultant sera structuré en 3 étapes : (i) réalisation des 

travaux de terrain, de la recherche documentaire et élaboration du rapport, (ii) soumission du 

rapport pour la validation interne avec l’équipe du projet,   pour l’approbation de la Banque 

mondiale et ensuite présentation de ce rapport aux ateliers d’évaluation (Atelier technique + 

atelier national) et (iii) Production du rapport final prenant en compte les différentes observations 

et commentaires de l’équipe du projet, des ateliers d’évaluation et de la Banque mondiale. 

 

Bien entendu, il y aura une quatrième étape qui sera assurée par le projet EJV. Il s’agit du suivi de 

la mise en œuvre des mesures correctives assorti d’un rapport de mise en œuvre de ces mesures 

correctives de court terme, conditionnant la délivrance du certificat de régularisation 

environnementale.  

 

8.2. Méthodologie spécifique  

Elle consistera à : 

- Déterminer les politiques, conventions, lois et règlements, ainsi que les normes et 

standards applicables au projet ;  

- Collecter et analyser les différents documents de sauvegardes environnementale et sociale 

du projet ;  

- Élaborer les fiches de collecte des données et informations ;  

- Déterminer l’échantillon très représentatif des sites d’infrastructures du projet à auditer 

(une couverture d’au moins 20% du nombre total de microprojets est souhaitée) ;  

- Organiser des réunions d’ouverture d’audit avec la coordination nationale et les 

coordinations régionales du projet, 

- Effectuer des vérifications sur chacun des sites retenus et son voisinage afin de recueillir 

toutes les preuves possibles d’audit ;  

- Réaliser les entrevues avec les parties prenantes impliquées directement ou indirectement 

dans la mise en œuvre des activités du projet ;  



 

 
11 

- Organiser des consultations publiques avec les différents acteurs, les parties prenantes, les 

comités de gestion des plaintes et de suivi des travaux, ainsi qu’avec les populations 

riveraines ;  

- Organiser des réunions de clôture d’audit avec la coordination nationale et les 

coordinations régionales du projet ;  

- Tirer les conclusions ;  

- Rédiger le rapport provisoire et ensuite le rapport final après l’intégration des 

observations issues des ateliers. 

 

8.3. Critères et description des méthodes de vérification,  

Les cadres politique, juridique et normatif déjà mentionnés, ainsi que les recommandations du 

CGES et du CPRP ; y compris les mesures contenues dans les fiches de screening, les plans de 

gestion environnementale et sociale, les plans de gestion des risques, le code de bonne conduite 

et le manuel du mécanisme de gestion des plaintes utilisés dans la mise en œuvre des microprojets 

THIMO du projet constituent la base des critères de vérification de la conformité et de la validité 

des résultats de l’audit. 

Les vérifications se feront également à travers des entrevues, des constats visuels, des analyses 

spécifiques et études complémentaires au besoin. 

8.4. Documents à mettre à la disposition du consultant 

Il sera mis à la disposition du consultant, les documents suivants en version papier et/ou 

électronique : le CGES, le CPRP, les fiches de screening environnemental et social, les plans de 

gestion environnementale et sociale (PGES) opérationnels, les plans de gestion des risques (PGR) 

opérationnels, le code de bonne conduite et le manuel du mécanisme de gestion des plaintes 

utilisés dans la mise en œuvre des microprojets THIMO du projet, etc. 

8.5. Champs et étendue de l’audit 

Le champ de l’audit couvre les emprises de tous les sites de microprojets THIMO et leurs 

environnements immédiats.  Il devra prendre en compte également tous les sites où il y a eu des 

prélèvements éventuels de matériaux de rechargement et autres jugés nécessaires par le 

consultant. 

8.6. Dates et activités des différentes visites 

Les dates des visites et des entrevues seront mentionnées sur le planning de la mission. Ces dates 

seront déterminées d’un commun accord avec les acteurs impliqués. 

 

8.7. Liste des documents consultés, des personnes interviewées et leur fonction  

La liste des personnes interviewées comprenant leur fonction sera indiquée dans le rapport, plus 

spécifiquement les populations de la zone d’influence du projet, ainsi que les membres des 

communautés ou des villages impactés. 

 

Les preuves physiques d’audit doivent être annexées au rapport. Des images servant de preuves 

d’audit seront également prises et illustrées dans le rapport. 
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8.8. Clauses de confidentialité 

Le rapport d’audit peut contenir des informations confidentielles : il est de la responsabilité des 

personnes qui seront en possession dudit rapport de faire un usage réservé et limité afin que ces 

informations ne se retrouvent pas auprès d’une structure ou d’une personne pouvant en faire un 

usage malveillant. Cela pourrait entraîner la responsabilité civile du coupable. 

En conséquence, il est recommandé au consultant de placer dans un document différent toute 

information confidentielle ou préjudiciable. 

IX. CONTENU DE LA MISSION DU CONSULTANT 

Sous la responsabilité de la Directrice générale de l’ANADEB, la supervision du Coordonnateur 

national du projet EJV et en collaboration avec les Spécialistes en Sauvegardes Environnementale 

et Sociale (SSES) séniors et juniors, le Consultant devra fournir des informations sur l'état des 

programmes environnementaux et sociaux au niveau des microprojets concernés. Ces 

informations doivent être en lien avec le respect des textes nationaux, des instruments juridiques 

ratifiés par le pays, ainsi que des politiques opérationnelles de la Banque mondiale et les 

Directives environnementales, sanitaires et sécuritaires (Directives EHS) du groupe de la Banque 

mondiale et d’autres normes internationales requises. Il devra poser ensuite les bases pour le suivi 

et fournir de la matière pour établir les actions à considérer pour corriger les situations identifiées. 

Pour ce faire, il doit : 

- Visiter un échantillon représentatif des sites de microprojets objets d’audit 

environnemental et social pour établir les constats. Une couverture d’au moins 20% du 

nombre total de microprojets est souhaitée ; 

- Analyser tous les documents de sauvegardes disponibles sur le projet (CGES, le CPRP, 

fiches de screening, les PGES et PGR opérationnels, les codes de bonne conduite et le 

manuel du mécanisme de gestion des plaintes, etc.) ; 

- Organiser des visites des sites d’accueil des ouvrages et des entretiens avec les différents 
acteurs et vérifier la mise en œuvre effective des mesures inscrites dans le CGES, le CPRP 
et les PGES ; 

- Organiser des entretiens institutionnels avec les différents acteurs impliqués dans la mise 

en œuvre du projet ; 

- Évaluer le fonctionnement des organes de mise en œuvre des mesures de sauvegardes ; 

- Animer des rencontres avec les responsables des microprojets et toutes les parties 

prenantes ; 

- Réaliser les constats de manière à proposer des mesures correctives relevant du domaine 

écologique, de génie civil, social, juridique et économique. 

- Identifier les conformités et les non-conformités liées à la mise en œuvre des dispositions 

du CGES et du CPRP ; 

- Identifier tous les impacts négatifs réels et risques associés ; 

- Identifier tous les impacts positifs ; 

- Proposer des mesures correctives et de réparation des impacts négatifs réels et risques 

associés ; 

- Proposer des mesures de maximisation et de bonification pour les impacts positifs ; 
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- Élaborer un cahier des charges environnementales et sociales spécifique pour chaque 

microprojet visité ; 

- Présenter les leçons tirées de la mise en œuvre des mesures de sauvegardes, faire des 
recommandations pour capitaliser les acquis et corriger les insuffisances pour des projets 
similaires et futurs; 

- Rédiger le rapport d’audit environnemental et social ; 

- Soumettre le rapport provisoire d’audit environnemental et social à validation ; 

- Prendre en compte des observations et transmettre le rapport définitif de la mission. 

 

Pour plus de précisions sur les critères propres aux microprojets, il doit procéder à des 

vérifications au niveau de :   

a. L’environnement biophysique 

- Sols sur les sites ou dans des éventuelles zones d’emprunt : dégradation de la texture, de la 

structure, pollution, encombrement, etc. ; 

- Végétation et flore : abattage d’essences spontanées dont les espèces rares, protégées, en 

voie d’extinction ; plantées ; etc. ; 

- Aire protégée et faune : affectation d’espèces domestiques, sauvages, rares, protégées, en 

voie d’extinction ; 

- Ecosystèmes aquatiques : dégradation de zones humides (lacs, rivières, zones inondées 

par saison, etc.), dégradation de la qualité et de la quantité des eaux ; 

- Paysage/esthétique : affectation de l’aspect esthétique du paysage ; 

- Pollution sonore pendant l’exécution du microprojet et l’exploitation de ses acquis ; 

- Pollution de l’atmosphère par des gaz pendant l’exécution du microprojet et l’exploitation 

de ses acquis ; 

- Encombrement par des déchets solides ou pollution par des déchets liquides ; 

- Etc. 

b. L’Environnement humain 

- Effectivité de la consultation et de la participation du public ; 

- Affectation de sites historiques, archéologiques, cimetières et tombes, fétiches, et/ ou 

d’héritage culturel ; 

- Eventuelle acquisition de terres ;  

- Perte de terres ;  

- Perte d’habitations ; 

- Pertes d’infrastructures domestiques autres que des habitations ;  

- Perte de revenus ;  

- Perte de récoltes, de plantations ou d’arbres fruitiers ;  

- Nuisances sonores et olfactives et leurs conséquences sur la santé humaine ; 

- Risques d’accidents pour les travailleurs et les populations riveraines ;  

- Risques de dépravation des mœurs/déviation sociale ;  

- Risques de violences basées sur le genre ;  

- Risques de travail des mineurs/enfants ;  

- Existence de personnes vivant avec un handicap/maladie/grossesse sur le chantier en 

phase d’exécution du microprojet et conséquences ; 
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- Plaintes actuelles et risques de plaintes futures ; 

- Autres risques d’atteintes à la santé-sécurité des travailleurs et riverains, dont le risques de 

contamination aux IST/VIH-SIDA ; au COVID 19, liés à l’existence des ouvrages des 

THIMO ; 

- Etc. 

X. PRODUITS LIVRABLES 

Le Consultant remettra à la fin de sa mission à l’UGP, un rapport d’audit environnemental et 

social comprenant entre autres : 

-  Un plan d’action global par type d’ouvrage THIMO et des plans d’action particuliers 

pour des microprojets présentant des situations particulières en termes de non-

conformités au sein du type de l’ouvrage THIMO désigné. 

- Les plans d’action doivent comprendre des mesures correctives relatives aux impacts réels 

et risques associés identifiés au niveau des sites, 

-  Un Programme de surveillance, contrôle et suivi environnemental et social (PSCSES) et 

une fiche de rapport de suivi environnemental 

- Les mesures et actions correctives visant à atténuer les risques et les impacts 
environnementaux et/ou sociaux potentiellement importants qui sont associés au projet 
ou aux activités en cours. 

 

Le rapport de l'audit environnemental et social devra être présenté en français et comporter les 

éléments énumérés ci-après :  

- La page de garde indiquant l’objet du rapport, le nom et l’activité de la structure auditée, 

l’auditeur ainsi que la date ;  

- La table des matières,  

- Les listes des tableaux, des figures, des photos et des annexes ;  

- Sigles et Acronymes ;  

- Le résumé non technique  

- L’introduction,  

- Chapitre I : Contexte et justification de l’audit ; 

- Chapitre II : Méthodologie de l’audit ; 

- Chapitre III : Cadres politique, juridique, normatif et institutionnel de l’audit ; 

- Chapitre IV : Présentation du milieu récepteur de l’audité (microprojets) ; 

- Chapitre V : Mise en situation et analyse des faits ; 

- Chapitre VI : Gestion des écarts, impacts réels et risques ; 

- Chapitre VII : Surveillance-contrôle et suivi ; 

- Tableaux synoptiques des mesures correctives &Tableaux synoptiques de plans d’action 

globaux par typologie d’infrastructures, ainsi que de leur plans d’action particuliers, à 

insérer à la fin du chapitre VI ; 

- Conclusion ;  

- Bibliographie (Références) ; 

- Les annexes (Cartes, Procès-verbaux d’activités, comptes rendus des séances 

d’information, fiches d’audit, liste des substances chimiques éventuelles, liste des 

documents vérifiés, autres informations jugées utiles pour la compréhension du rapport). 
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Toutes les preuves de l’audit environnemental qui dépasse un certain volume 

(généralement plus de deux pages) doivent être référencées et renvoyées en annexe. 

 

NB : Le consultant déposera :  

- Un rapport de démarrage de l’audit environnemental et social du projet EJV ; 

- Un rapport provisoire en quinze (15) exemplaires à la coordination nationale du projet 

EJV ; 

- Un rapport définitif en quinze (15) exemplaires, prenant en compte les observations et 

commentaires de l’atelier de pré-évaluation et de l’atelier national d’évaluation du rapport 

provisoire qu’organisera l’ANGE. 

 

Ces rapports seront livrés en version imprimée et en support électronique sur clés USB non 

protégé sous format MS-Word. La Base de données de collecte doit également être déposée au 

format MS- Excel. 

 

Par ailleurs, sous la supervision des Spécialistes en sauvegardes environnementale et sociale, le 

consultant pourra, au besoin, être sollicité en cas de besoin pour accompagner les microprojets 

dans le suivi de la mise en œuvre des mesures correctives de court terme, à l’issu duquel un 

rapport de mise en œuvre des mesures correctives de court terme sera produit avant l’obtention 

du ou des certificats de régularisation environnementale. Les modalités de ce travail pourront être 

définies ultérieurement. 

 

XI. VALIDATION DES RAPPORTS 

 

Le rapport d’audit environnemental sera apprécié suivant les critères ci-après : 

- La conformité de l’audit par rapport aux TDR ; 

- La qualité et la fidélité de l’analyse de l’état de référence des milieux biophysiques et 

humains avant et après la mise en place des ouvrages THIMO ; 

- La qualité et la fiabilité des données ; 

- La pertinence des méthodes scientifiques utilisées ; 

- L’exhaustivité des constats à la suite d’analyses ayant permis d’identifier et de décrire 

toutes les non -conformités au niveau des microprojets ; 

- La prise en compte des commentaires des parties prenantes au projet ; 

- La conformité des mesures correctives proposées avec les politiques, lois, ordonnances, 

décrets, arrêtés, normes, bonnes pratiques dans chaque secteur de microprojets ; 

- La pertinence et l’adéquation des mesures correctives proposées avec les impératifs de 

protection de l’environnement et de développement durable et leur contribution à la mise 

en œuvre des orientations de la politique nationale de l’environnement, ainsi que des 

mesures de sauvegardes environnementale et sociale de la Banque mondiale ; 

- Le contenu de chaque plan de gestion environnementale et sociale (comprenant les 

impacts réels et les risques associés) et sa cohérence avec les mesures correctives 

envisagées ; 

- Le programme de surveillance, de contrôle et de suivi ; ainsi que les arrangements 

institutionnels correspondants ; 
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- Les modalités du financement des plans de gestion environnementale et sociale ; 

- Les informations, les énoncés complets et satisfaisants de conclusions-clefs, claires, 

compréhensibles et suffisantes pour une prise de décision. 

 

XII. PROFIL DU CONSULTANT 

L'audit sera conduit par un consultant individuel de niveau Bac +5 en environnement, écologie, 

sociologie, biologie, géographie ou tout autre diplôme équivalent et ayant environ 10 ans 

d’expériences générales en élaboration de documents de sauvegardes (audit environnemental et 

social, étude d’impact environnemental et social, CGES, CPRP, PAR) et en mise en œuvre des 

PAR et PGES.  

Le consultant devra réaliser avec des attestations de bonne fin d’exécution à l’appui : 

 Au moins cinq (05) missions d’audit environnemental et social au cours des 5 dernières 

années ; 

 Au moins trois (03) missions d’audit environnemental et social ayant un lien avec les 

travaux d’aménagement ou réhabilitation de pistes ; de retenue d'eau ; de reboisement ; 

d’exploitation de carrières ; d’agriculture sur terrains communautaires et/ou 

d’assainissement au cours des 3 dernières années sur les projets/programmes financés 

par les partenaires au développement ; 

 Au moins deux (02) missions d’audit environnemental et social au cours des 3 dernières 

années sur un projet similaire aux types de THIMO de EJV, financé par la Banque 

mondiale ou un autre bailleur de fonds ;   

Le consultant doit avoir une parfaite connaissance des politiques de sauvegarde de la 

Banque mondiale notamment les politiques opérationnelles PO 4.01, PO 4.11 et PO 

4.12.  

 

XIII. DUREE DE L’ETUDE  

La durée totale de l’audit y compris la phase de terrain est de cinquante (50) jours jusqu’à la 

production du rapport final. Ces jours sont répartis comme suit : 
 

Préparation : ………………………………………………………………..…  06 jours 

- Documentation ; 

- Préparation des fiches d’enquête ; 

- Présentation de la méthodologie du travail à la coordination nationale du projet 
Conduite de la mission sur le terrain : ……………………………….…. 30 jours  

Traitement des données et rédaction du rapport provisoire : …………….  10 jours 

Restitution : ………………………………………………………………..      01 jours 

Production du rapport final ………………………………………………      03 jours 

. 

 

XIV. ESTIMATION DES COUTS 

L’évaluation financière de la mission inclura le coût des prestations du consultant et tous les frais 

connexes (secrétariat, déplacement et autres frais jugés nécessaires à la mission). Le consultant 

pourra se faire appuyer dans sa mission par des agents de collecte de données ainsi que d’un 

spécialiste social.  
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XV. METHODE DE SELECTION ET DOSSIER DE CANDIDATURE 

La méthode de « Sélection de consultants individuels » telle que décrite dans les « Directives – 

Sélection et Emploi de Consultants par les Emprunteurs de la Banque mondiale dans le cadre des 

Prêts de la BIRD et des Crédits et Dons de l’IDA » Janvier 2011, Version révisée en Juillet 2014, 

sera utilisée pour le choix du candidat.  

Les dossiers de candidature devront être composés des documents suivants :  

- Une lettre de soumission ; 

- Un dossier de manifestation d’intérêt, y compris les motivations, les informations sur le 

soumissionnaire, ses expériences et les preuves de bonne fin d’exécution de missions ; 

- Tout document pouvant aider à apprécier la pertinence et à sélectionner le Consultant 

suivant la qualité /prix. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


